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Extrait authentique du procès-verbal de l'assemblée du Conseil municipal 

•· .. ,, 
lf..~ .. · Ville de Montréal 

....... ...=.~ 

Assemblée du ~8 Juin ~990 
Séance {s) 1enue {s) 'le {s) 21 Juin ~9 9 o 

Numéro de ia résolulion C090 02240 

Article 18.15 Le président de l'assemblée appelle cet article de 
l'ordre du jour. Le Conseil est saisi du rapport suivant du Comité 
exécutif et des autres documents y relatifs: 

LE COMITÉ EXÉCUTIF recommande d'approuver le projet de résolution 
j oint au present rapport et rel atif à l'éthique des membres ~u Conseil. 

JM/dc 

Il est 

Mon·tréal, le 9 mai 1990 

Proposé par le conseiller Gardiner, 
Appuyé par le conseiller Fainstat, 

D'adopter ce rapport. 

Un débat s 1 engage . 'Le président de 1 1 assemblée déclare cette motio.n 
adoptée . 

Sec. gén. 1 
Vér. 1 
/tvocats 2 . 
Greffier. 2 

· Prés. conseil 
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va1e de Mont mal 

Assemblee du 18 juin 199o 
Sllanco(s) ronue(s) lo(s) Z1 juin .1 990 

'Numéro da la 'rësolulion· C090·0z240 
. ' 

A TIEN DU qua la conrra'nca du public en I'Ïnlégrilô el·on la probité ~0 sas représentantes at représentants 
élus est. essentielle au bon fonctionnement dé'mbcratlquc da l'Administration de la·Ville; · 

-A TIEN DU qu'il est du devoir de chacun des memtires du conseil d'exercer et de paraître exercer ses 
fondions d?· façon à juslffi'!r cette' confia~e; ·. • · 

ATIENDÙ qu'il est du devoir de chacun des .:Oernbres du conseil d'éviter les c~nl(its d'intérêts réels. 
apparents ou potentiels et 

Qu'il apparaît au conseil juste, nèces~aire et raisonnable d'adopter, par la prése~le résolution, un ensem­
ble de règles al· da mesures auxituëlles chaque membre du conseil sara invité à se conformer, sans, pour 

. autant, èlre dlspo('lso do prondie Ioules lesdi~pos~ions nècossairos, 'non pr.Wuos à celle résolution, pour 
liviter les conflhs d'intérêts réels, apparents au·potanliels et do so conformer à toutes autres dispositions 

. fëgislat,r.ies ou réglementaires auxquelles le membre_ du èonsèa est _assujehl 

A une· séaiice.du conseil dt! la Ville de Montrés/ tenue le zi juin 1990, 
il est rtbolv: . · 

RÉSOLUTION .RELÀJI'iE A L'ÉTHIQUE DES MEMBRES DU CONSEIL 

1. lnterprétàtl.on 

t. Dans la présente résolution. les expressions. et les 
mot~ suivants ont le sens qui-lé ur est donne cl-après:. 

avantage: cadeau, prêt, don, bé~lice, commission, 
récompense, rémunération, indemnilê, avanco, COrn· 
par!Satlon.prolil, service, voyage oupromessed'avan-· 
tagos lururs; 

conflit d 'lntérërs: · . 

a) rèet 'prêsence d'un lnlérèl personn!l'· ou pëCu­
niaire, connu du membre du conseü et suffisant 
pouc iïriffuenéer dans l'exercice de ses ·ronclions • . 
en ~Jieclant l'impar1falllé de ses opinions ou'de' ses 
décisions; · 

b)-apparenloupolentiel;prësencà,chezunmambre 
du conseil, d'un intôr<JI personnel ou pé!iunlaire 
ql.Ji, aux yeux d'une personne raisonnablemenl in­
formée, est suscep!ible da l'influencordans l'axer-

cleo de ses. Jonctions, en alfectant l'impactialilê 
de ses opinions ou da s:~ décl.sions; · 

conjoint : rhomme el fa femme 

ij) qui sont marié:; et ëohabitent: ou 

b) qui vivent ensemble marila'lemenl et qui: 

.. i) résident ensemb)e depuis !rois afl!i ou depuis· 
un an si-un en lan! est issu dlf:leurunion; et 

ii) sont pubfiquomenl représentés comme con · 
. joints.' : 

.. 
·lnform;~'uon non disponible au public: 
lnlormatfon qui ne peut étre obtenue· salon la loi 
sur ~accès aux documents dt>s organismes pu­
blics et sur la protection des renseignements per· 
sannois (LR.O., .c. A-2.1), el -ses modifications 
futures; · 
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intérêt pécuniaire: 
intérêt économique distinct de celui du public en 
général ou da celui des membres du conseil, ou qui 
pout être perçu comme tel par une personne .rai­
sonnablement informée; · . 

intérêt personnel: • 
intérêt autre qu'économique, direct ou indirect, 
distinct de celui du pubfic en général ou da.èetui 

. des membres du conseil, ou qui peut ëtre perç!J 
comme tel par une personne raisonnatilement 
inlàrmée; .· · · 

membre de la famille immédiate: 
le conjoint, l'enfant, le père; la mère, lo frère, la 
soeur, 

.membro ,du conseil: 
membre du conseil de la Villa de Montréal, y 
compris le maire et les membres du comité exécu­

. tif. 

11 -DI~posltlons applicables aux· 
merytbres du Conseil 

a) n'est pas en soi de nature â laisser planer un 
doute sur son inlégr~é ou _son impartiatité; 

b) ~e compromet au~nemenl :t'intégrité d·u 
conseil, du comité exécuti!, d'un!' cor:nmission, 
d'un comité Ol! d'un autre membre du conseil; 

c) est conforme aux règles de la courtoisie, du 
protocole èu de l'hospitalité; cl 

d) ne consiste pas en une somme' d'argent, une 
. action, une obligation, un titre qu~lconque de 
finances. 

3.2 ·. Lorsqu'un memtire du conseil acéepte ou 
reçoit une ·marque 'd'hospitalité ou un avantage 
décrit â l'article 3.1, D doit, si cette marque d'hos­
pitalité ou cet avantage a uno valeur de 75 $ oti 
plus, le· déclarer, par écrit, au syndic,_ da.ns les 1 0 
jours. Cette déclaration doit ~onteni( une descrip­
tion adéquate do la marque d'hospitalité ou de 
l'avantage reçl.l, r.rësicer lo OO!f! de celui ou celle 
qui-!a l.ui a prôcuré. ainsi que les circonstances 
dillls le!liJUelles le membre a reçu celle marque 
d'hospitalité· ou cet avant~ge. · • 

Lo syndic lait annuellement rappon au conseil de 
2.1 Il est du devoir de .chacu~ des·membros du toutes les déclarations reçues en application du· 
conseil d'éviter les conflits d'intérêts réels, appa- présent aniela. . 
rents ou potentiels. 

2.2 Un membre du conseil ne .pe~t. qi'recte.:Oent 
ou indirectement, par. lui-même ou p:1r 'l'in­
termédiaire d:un liers, 

a) 'solliciter, accepter ou recevoir aucun avan­
iage autre qu'un avantage prévu par la loi, en 
échange d'une prise de position sur un prqjel de 
rëg!cment, une résolùtio.n ou toùte question 
soumise ou qui doit ëtre soumise ·au conseil; au 
comité exécutif, à une commission, à un comité 
de travail ou en toute autre circonslilllce; 

b).accepter un avantage. ou une marqua d'hos­
p_italité susceptible de constituer un conflit d'in­
térêt~ réel, apparent ou po.tenliel; 

c) a<;cepter un.av'antage de S!Jùrce anonyme. 

3.1 · Aux fins du paragraphe b) de l'ar1icl~ 2.2; ne 
constitue pas un conflltd'lntërèts réel, apparent ou 
potentielle lait, pour un membre du conseil, d'ac­
cepter, à l'occasion d'activités liées a ses fonc­
tions, un avantage ou une marque'd'hospitalité qui 

3_j . L'art~le 3.2 ne s'apPlique pas · · 

al" si la marqua ë'hospilallté ~u l'~vaniage pro­
vient d'un gouvernement ou d'une municipalité, . 
d'un 'org<!nlsmegouvememental ou municipal, ou 
d'un de ~eurs représentants olficiels; 

b) si le membre du conseillait remise' de l'avan­
tag() reçu â'tà ~!le; 

c) s'li s'agit d;un repas conso.mr:në en présence 
de la personne qui ra offert. 

4. Dans le cas d;un av~ntage visé au paragr<!phe 
c) de l'artfcte'2.2, si on ne petit en retracer l'origine, 
lo ·membre du i:onsoil qui l'a reçu doit" en laire .. 
remise à la. ville. · 

5. Un membre du conseil na peut; directement ou 
iridirèctemeni, par lui·même ou par l'inlermëdlaire 
d'un tiers, · · 

a) solliciter, accepter Ou _recevoir !Jn avantage 
. en échange d'un service· qu'li fournil à une 

( 
1. 
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·personne physique ou ~orale dans les rapports 
de oelta dernière avec la·ville; 

b) en échange d'un.avanlage, r~présenler les 
intéqllls de quiconque devant le conseil, le comité· 
exécutif, une commission, un comité ou un 
service; 

c) se servir, à ses fins personnelles ou à celles 
d'un membre de sa famille lmmédiaie, de ren­
seignements qlie sa lànclion lui permol d'obte· · 
nir et qui ne sont p~s disponibles au public; 

. d) utiliser .ou permettre. l'usage de!~ biens de la , 
ville à dos lin~ autres qua celles auxquelles la 
ville les· destine. . . · • 

6. Un ~embre ,élu conseil ne Çoil pas 

a) exploiter l'autorité de sa !oncti~ à ses lins 
p~r~on~ellës; . . · . · 

b) influencer, chercher à inDùcncer, ni p:irticiper 
· . à une décision du à une action concernant !Jne 

• question vis-à-vis laquelle Il se trouve en situa­
tion de conflit d'inlérét réel, apparent _ou poten-
~L . 

nislralion municipale; notamment, il no doit pas 
octroyer un contrat de location, de fourniture de 
biens ou da·services,. à lui-même, â un membre de 
sa tàmille immédiate ou à une. société ou corpora­
tion dont lui-même ou un membre de sa lainilfe 
immédiate est un administrateur ou un directeur ou 
possède âu moins tO'l'o des ac~lon~ émise~. 

1 o. Un membre du con~eil qui, lors de. son élection, 
se "trouve dans une situation de conf Ut d'Intérêts 
doit mettre . fin à cette situation· au plus· lard troiS 
mols après so~ élection . . 

1 i. Un.membre du conseil qui, conséquemment à 
l'application d'une loi, à un tn<;~riage, à une union de 
lait ou à l'acceptation d'une donation. ou d'une suc­
ccssto"n, se· trouva placé dans· une situation de 
conflit d'intérêts au cours'pe son· mandat doit met-. 
t~e fin à Cf!tte situation au plus tard dans les trois 
mois de fa survenance de révénenient qui a E:ngen· 
dré cette situation. 

12. Un membre du conseil placé à son insu ou 
contre sa volonté dans .une. situation" de conflit 
d;intéréts n'enfreint pas la présente résolution. 

Il doit toutefois mettra fin à cette situation au plus 
tard a ans les Irais mois qui suivent la date où if .en 
a eu connaissance. · · 

13. le membre du conseil dôii, dans les 60 jours 
qui suivant la .proclamation de son élection el, 
chaque année, dans les 60 jours da l'anniversaire 
de la proclan)ation de son élection, déposer devant 
le conseil les ëéèlaratlons écrites prévues· aux 
articles 357 et :158 de la Loi sur. les élections et'les 
référendums· dans tes mul)lclpalltés. 

7. Un membre de conseil qui est présent à une 
seance du conseil, du comité exécutif. d'une c:om­
mtsslon ou d'un éomité au moment où doit être 
prise en considération ·une question qui concerne 
une personne physique ou morale à qui Il a rendu 
des services d'une valeur de 2 OOO,QO $.ou plus 
dans l'amée qui précède cette séance, doit dëcla­

. rer ce fait avant 1!! déb.ut des délibérations sur cette 
question. SI la question qui doit être prisa an con~ 
sldératlon en "est une dans laquelle le membre du 
conseil a directement ou ind,irectom.ont un intérêt 
pécunia.ire particulier, il doit, en outre, se confer: 
mer aux 'dlsposillons de rartlcle 361 de la Loi sur 

' les élections et les référendums dans les munici­
palites. 

t4. Un membre du. conseil doit laire en.sorte que 
son conjoint n'ait pas d'intérêt direct ou Indirect 
dans un contrat avec fa Ville. 

8.. Lorsque la Vina àcqulert ~n immeuble ou uri 
droit réel. dans un Immeuble appartenant, on lou! 
pu en pànie, ·â un.menibre du conseil, ou à son 
conjoint, pour un prix· supérieur à 5 000 s; fe · 
membre du C!Jnseil doit déclarer ce fair au conseiL 

9. · Dans ]•utilisation de crédits votés' au budget 
pour les dépenses da recherches et de secrétariat, 
un membre du co(\Seil doit éviter de se placer dans 
urie situation pouval)l·jeterun discrédit sur I'Admi-

Le premier alinéa ne s'appliqua pas dans les cas 
suivants: · 

a) la porsenna a acquis son intérlil par suc­
·c~ssion ou par donation et y a renoncé ou 
s'en est d~partie le plus tôt possible; 

b) rlntérët de la personne èonsisle dans la pos­
session d'actions d'une compagnie qu'elle ne 
controle pas, clflnt elle n'est.nl un administrateur 
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ni un·olficior et dont elle possède moins de 1 O% 
des actions émises donnant. le droit de ,voie; 

.c) lo.contrat a pour objet une rémunération, uno 
allotation, .uri remboursement de dépenses, un' 
avantage social, un blan ou un service auquel la 
personne' a droit à titre de condition de travail 
attachée à sa .fonction au sein de la Ville lorsque 
celle foriction relève de Ja Commission, de- la 
lonciion putillque ou d'un organisma rriun!cipal; 

'a) tês cas oû il a dû, 'contormement ayx dispo­
.silions· ç!e la présente résolution ou d'une .loi, 
s'abstenir de particip~r aux délibérations du 

·eomité exécutif afin. d'éviter d'ètro cri ·conflit · 
d'intérêt; · · · 

b)"un lntérêt 'représeritant: 10% ou plus du capi­
tal action d'une entreprise dont il Indique le norrr 
et qui, durant l'am1éfl précédant la déclaration, 
a demandë à la 'ville un changement r13lili' aû. 

d) te contrat a.pour objet la fournllure de service . i?naga et la nat~~~ de co changem,!!nl; 
ollans de façon' générale par la Ville ou l'orga- • · 
'nisme municipal; · c) u~ g:Ïin de. c;~pita(de 5 000.$ ou plus' réalisé 

directement ou par l'intermédiaire d'une entre·-
e) le contrat consiste .dans des obligations, prise dans · laquePe il. a un intérêt· financier, 
billets ou autres titres. offerts au pubffc .par la durant l'année qui précède 1~ déclaration, sur 
~il!e ou l'org~ni~me .municipal ot.i dans l'a~qui- . .un bien immobilier situé à Montréal, sauf :sl·ce 
s1hon de ces obhgahons, blllets ou autres litres· · . gain provient de la vente de sa résidence prin-
à des conditions ~on p.r~fêr~ntielles; , cipale. : 

f) le 'contrat a pour objatl!l fournitured.a serv~es . .· · · 
ou do biens qua la personne est obligée de faire 17. uri memb~e du ~omité 'exécutil ria peut. as­
enfavaùrdahiVIIIeoudel'organismemunicipal sumer quelque emploi ou service, rémunéré ·pu 
en vertu d'une disposition législative ou régla- no.n, s'il pe!Jt· ralst?nnabl!lment croire que· son 
mentaire; Impartialité, dans . J'exercice de ses Jonctions, 

g) le cô~ir~t a p~ur objet la lot!rnitute d'un bien . pourrait s'en trouver réduite. . 

par la Ville ou l'organisme munlcipal.et a été 18. un· membre pu .comité e~écutif.· doit, dans 
conclu ·avant quo te. membre 'du con;;oil n'oc- l'exerclée de ses' fonctions officielles, éviter de sè 
cupe son poste au seill de la Ville ou de rorga- laisser Influencer par des perspectives · ou' des 
nisme et avant qu'il ne pose sa caildidature a ce oH res d'emploi émanant 'di. c rç~tôrfcur. • : . 
poste lors de l'élection où il a été élu; 

h) dans un cas d~ lorca mi~Je~r.e,l'il)térêt géné­
ral' de la Yill~ ou da rorganlsme municipal exige 
·que 'la contrat soit conc!u de prélérence.à·tout 
auir~. 

Ill- Olsposl tfo.ns ·part'icutières 
. apptic'ables aux membres du · 

ccimité EJÇêcutlf: 

15. .Les.di!:pos.itions du présent titre s'appliquent 
aux membres du COf!lit~ .exécutil en plus des dis-' 
positions générales applicables aux membres du 
conseil. 

16. Un membre du comité exécutif doit, dans les 
60 joors de la date annivei~aire de la proclamation 
do son .élection, qéposer dovant ta conseil une 
déclaration écrite mentlonnânl: · 

Il doit en outrâ informer le maire el· le pré'sidant du 
c.omité 'exéc!itif d'une telle otlre qu'ji prend en con­
sidération. ·. · · , · · · 

19: ··un membre du comité exédJtil devrait, après 
. la lin do son inand~t. éviter d'occuper un emploi qui· 

pourrait laisser croite, soit qu'il s'agit d'un bénéfice 
lutur,·sait·qu'il s'agil d'un retournementd'lntérêt au · 
'désa~antage de la ville, 




